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n° 194 661 du 7 novembre 2017 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : chez Me P. VANWELDE, avocat, 

Rue Eugène Smits, 28-30, 

1030 BRUXELLES,  

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mai 2016 par, de nationalité marocaine, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision intitulée arrêté ministériel de renvoi pris par le ministre de l’intérieur le 

07.05.2010 et notifiée le 25 mai 2010 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° 62.558 du 7 juin 2016 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 octobre 2017 convoquant les parties à comparaître le 24 octobre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. DESIMPELAERE loco Me P. VANWELDE, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 4 août 2011, le requérant a introduit une demande de visa en tant que conjoint de Belge, 

laquelle a donné lieu à une décision de refus en date du 12 décembre 2011. Cette décision a été 

annulée par un arrêt n° 121.587 du 27 mars 2014.   

 

1.2. Le 19 septembre 2014, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de visa. 

 

1.3. Le 14 juillet 2015, il a introduit une demande de carte de séjour en tant que conjoint de Belge, 

laquelle a été rejetée en date du 17 novembre 2015. 

 

1.4. Le 3 décembre 2015, il a introduit une nouvelle demande de carte de séjour en tant que 

conjoint de Belge auprès de l’administration communale de Schaerbeek. 
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1.5. En date du 14 avril 2016, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire, notifiée au requérant le 21 avril 2016. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 52, § 4, aliéna 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de carte de séjour de membre de 

la famille d’un citoyen de l’Union introduite en date du 03.12.2015, par : 

[…] 

 

Est refusée au motif que l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les 

conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union. 

 

Dans le cadre de la demande de droit au séjour introduite le 03/12/2015 en qualité de conjoint d’une 

citoyenne belge, la personne concernée a prouvé son identité (passeport) et son lien matrimonial 

(06/04/15). 

 

Bien qu’elle ait également démontré que sa conjointe dispose, d’une part, d’un logement décent (contrat 

de bail enregistré) et, d’autre part, d’une assurance maladie couvrant l’ensemble des risques en 

Belgique (attestation Partenamut), elle n’a en revanche pu en faire autant s’agissant de ses revenus.  

En effet, relativement aux moyens d’existence de sa conjointe, l’intéressée a fourni le document suivant 

: une attestation du SPF Sécurité Sociale stipulant que madame E.A., H. (NN […]) a droit à une 

allocation pour personnes handicapées (1270,90 euros mensuels) ainsi qu’à des arriérés d’un montant 

de 9858,17 euros.  Or, dans son arrêt n° 232.033 du 12/08/2015, le Conseil d’Etat stipule que : « 

l’allocation de remplacement de revenus et l’allocation d’intégration sont octroyées conformément à la 

loi du 27 février 1987 relatives aux allocations aux personnes handicapées, et constituent des aides 

sociales dont le paiement est assuré par l’autorité fédérale, soit le SPF sécurité sociale ». Dès lors, les 

revenus issus de l’aide sociale dont dispose madame E.A., H. (NN [..]) ne peuvent être pris en 

considération.  De plus, lesdits arriérés ne peuvent être considérés comme étant de nature à rencontrer 

la condition de stabilité et de régularité reprise à l’alinéa second de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 

sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers. Etant donné que 

l’intéressé ne fournit aucun autre document relatif aux moyens de subsistance de son épouse, il place 

l’Administration dans l’impossibilité de statuer quant à ceux-ci. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi précitée ne sont pas remplies, la 

demande est donc refusée.  Par conséquent, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la même loi, il 

est enjoint à l’intéressé de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’il n’est autorisé ou 

admis à séjourner à un autre titre : la demande de séjour introduite le 03/12/2015 en qualité de conjoint 

d’une citoyenne belge lui a été refusée ce jour ». 

 

2. Exposés des moyens d’annulation. 

 

2.1.1.   Le requérant prend un premier moyen de « la violation des articles 40ter, et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à  la motivation formelle des actes 

administratifs, toute décision administrative doit être fondée sur des motifs de droit et de fait qui la 

précèdent, la provoquent et la justifient ; la violation de l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’Homme ; la violation de l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne ». 

 

2.1.2.  En une première branche, il relève que l’arrêt du Conseil d’Etat auquel se réfère la partie 

défenderesse afin de refuser de prendre en considération les allocations pour personnes handicapées 

perçues par son épouse a trait à la libre circulation des citoyens européens, en application de l’article 

40, § 4, de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 



 

CCE X - Page 3 

Il souligne que la disposition s’inscrit dans la logique européenne de libre circulation des citoyens de 

l’Union européenne en Europe, à la condition qu’ils ne deviennent pas une charge déraisonnable pour le 

système d’assistance sociale de l’Etat membre d’accueil.  Ainsi, si le citoyen devenait dépendant, il 

serait contraint de quitter le territoire de cet Etat sauf dans le cas des exceptions prévues par la directive 

2004/38/CE. Le citoyen pourrait ainsi retrouver son territoire national accompagné de sa famille qui avait 

bénéficié du regroupement familial dans l’Etat membre d’accueil. 

 

Il déclare que son cas est différent dès lors que son épouse séjourne dans un Etat dont elle a la 

nationalité et souhaite qu’il la rejoigne en telle sorte qu’ils font appel à leur vie familiale tel que protégée 

par les articles 8 de la Convention européenne précitée et 7 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne. Ainsi, l’équilibre des intérêts en présence dans le cadre d’une demande de 

regroupement familial nécessite une solution différente.   

 

Dès lors, il ne peut que constater que la jurisprudence qui a été citée à l’appui de la décision attaquée 

n’est pas applicable à son cas, la partie défenderesse aurait dû expliquer en quoi cette jurisprudence 

pouvait être transposée dans le contexte d’une demande de regroupement familial introduite sur la base 

de l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

2.1.3.   En une deuxième branche, il rappelle les préliminaires de la proposition de loi ayant mené à la 

loi du 8 juillet 2011 qui a réformé le regroupement familial, qui a conduit à introduire une possibilité 

d’imposer une condition au regroupement familial sous la forme d’une condition de revenus du 

regroupant, à savoir les ressources stables, régulières et suffisantes permettant de subvenir à ses 

besoins et à ceux des membres de sa famille sans devoir recourir au système d’aide sociale.   

Ainsi, le législateur belge, en intégrant cette dernière condition, a précisé que celle-ci ferait l’objet 

d’aménagement pour les personnes vulnérables, à savoir les personnes âgées et handicapées. Il ajoute 

que l’auteur de la proposition initiale de réforme de la loi précitée du 15 décembre 1980 avait indiqué 

qu’une dispense de revenus était prévue pour ces deux catégories. Il constate que les textes 

préparatoires ont été repris dans le recours en annulation introduit auprès de la Cour constitutionnelle 

contre la loi du 8 juillet 2011 précitée et s’en réfère à ce sujet à l’arrêt n°121/2013, point A.9.9.2. . 

 

Dès lors, il estime que la prise en compte des allocations perçues dans le cadre de la loi du 27 février 

1987 a été avalisée par la Cour constitutionnelle aux points 17.8.1. et 17.8.2., une telle solution 

s’imposant à l’évidence dans le cadre de l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980.   

 

Par conséquent, en faisant application de la jurisprudence du Conseil d’Etat dans une affaire étrangère 

au cas soumis à la Cour constitutionnelle, la partie défenderesse a violé l’article 40ter de la loi précitée 

du 15 décembre 1980 et sa ratio legis. 

 

2.1.4.  En une troisième branche, il relève qu’avant l’adoption de l’arrêt n° 121/2013 de la Cour 

constitutionnelle, cette dernière avait déjà statué sur la nature des allocations pour personnes 

handicapées. Ainsi, il en ressortait que l’allocation perçue par son épouse n’était pas considérée comme 

une aide sociale et souligne, au contraire, que « l’étranger qui se voit refuser l’allocation aux personnes 

handicapées peut, le cas échéant, revendiquer le bénéfice d’une aide sociale qui prenne son handicap 

en considération » (arrêt  n° 3/2012 du 11 janvier 2012). 

 

Ainsi, il prétend que l’aide sociale est assurée par le CPAS en application de l’article 1er de la loi 

organique des centres publics d’action sociale. Or, il souligne que les allocations perçues par son 

épouse sont étrangères à cette aide qui est octroyée par le CPAS dans la mesure où elle relève d’une 

aide distincte, à savoir de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées, 

et sont mises en œuvre par le SPF sécurité sociale. Dès lors, il estime que l’on est en présence de 

nature différente pour les deux cas, ce que confirme la Cour constitutionnelle. En effet, les allocations 

pour personnes handicapées ne peuvent, par principe, être exclues du calcul des revenus visés à 

l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, sous peine de violer les dispositions précitées au 

moyen.   

 

2.2.1.   Il prend un deuxième moyen de « la violation des articles 1er, 12°, 40ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 
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administratifs, toute décision administrative doit être fondée sur des motifs de droit et de fait qui la 

précèdent, la provoquent et la justifient ; la violation des articles 3 et 7 de la loi du 10 mai 2007 tendant à 

lutter contre certaines formes de discrimination ; la violation des articles 10, 11, 22 et 191 de la 

Constitution ; la violation des articles 8 et 14 de la Convention européenne des droits de l’Homme et la 

violation de l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ». 

 

2.2.2.    Il a produit, à l’appui de sa demande de séjour, une attestation de son épouse émanant du SPF 

sécurité sociale aux termes de laquelle il apparaît qu’elle a droit à une allocation annuelle d’un montant 

de 14.494,84 euros (ou 1.207,90 euros par mois), cette dernière étant constituée d’une allocation de 

remplacement (pour un montant de 13.346,08 euros par an) et d’une allocation d’intégration (pour un 

montant de 1.148,76 euros par an).  

 

Il relève, à nouveau, que la partie défenderesse se réfère à l’arrêt du Conseil d’Etat n° 232.033 du 12 

août 2015 qui refuse de prendre en compte l’ensemble de ces revenus, lesquels seraient constitutifs 

d’une aide sociale.   

 

Or, il souligne que la doctrine définit l’allocation de remplacement de revenu comme étant « destinée à 

compenser l’absence de possibilité dont dispose la personne handicapée de se procurer un revenu du 

fait même de son handicap. Elle est en effet prévue en faveur de celui qui est limité dans sa capacité de 

travail et qui, de ce fait, ne peut acquérir un revenu ». 

 

Ainsi, l’allocation de remplacement de revenus équivaut, pour la personne handicapée, aux allocations 

de chômage dès lors qu’il s’agit, dans les deux cas, de suppléer à l’absence de revenus pour celui qui 

est limité dans sa capacité de travail.   

 

Il constate que les allocations de chômage sont prises en considération par l’article 40ter de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 dans l’évaluation des moyens de subsistance en telle sorte que cela doit 

également être le cas pour l’allocation de remplacement octroyée en application de la loi du 27 février 

1987.   

 

En outre, il précise que le principe de non-discrimination sur la base du handicap est un principe établi 

au niveau national et international. Il relève que la Constitution belge garantit la jouissance des droits et 

des libertés reconnus aux Belges sans discrimination tandis que la loi du 10 mai 2007 vise à lutter 

contre certaines formes de discrimination et protège expressément les personnes atteintes d’un 

handicap. De plus, la loi du 15 décembre 1980 précitée reconnaît, elle-même, que les personnes 

handicapées appartiennent à la catégorie des personnes vulnérables (article 1er, 12°, de cette même 

loi). 

 

Par ailleurs, il rappelle les termes de l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne. Il précise que la Cour européenne des droits de l’homme en arrive à la même conclusion 

en application de l’article 14 de la Convention européenne précitée. 

 

Dès lors, il estime que, sous peine de créer une discrimination inconciliable avec les dispositions 

fondatrices exposées supra, la partie défenderesse était tenue de prendre en considération l’allocation 

de remplacement de revenus perçues par son épouse. En outre, cette dernière devait également 

procéder à l’examen prévu à l’article 42 de la loi précitée du 15 décembre 1980 afin de déterminer si ces 

revenus sont suffisants pour subvenir aux besoins du ménage, tout en accordant une attention 

particulière à la vulnérabilité de son épouse telle que soulignée par le législateur dans le cadre des 

travaux préparatoires de la loi du 8 juillet 2011. Ainsi, cet examen impose une obligation de motivation 

particulière, adaptée à chaque cas.    

 

2.3.1.   Il prend un troisième moyen de « la violation des articles 8 et 14 de la Convention européenne 

des droits de l’Homme, la violation des articles 7et 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne et de la violation de l’article 22 de la Convention relatives aux droits des personnes 

handicapées du 13 décembre 2006 ». 

 

2.3.2.   Il prétend que la décision attaquée a pour seul but de le priver, lui et son épouse, du droit au 

regroupement familial. Or, il rappelle que son épouse a été reconnue comme handicapée par le SPF 
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sécurité sociale pour une durée indéterminée dans la mesure où elle souffre d’une importante réduction 

de son autonomie, à savoir 8 points. Dès lors, il ne peut que constater, au vu de la position défendue 

par la partie défenderesse, qu’il ne pourra jamais bénéficier du regroupement familial avec son épouse. 

 

Il estime qu’un tel principe est inconciliable avec le droit à la vie privée et familiale, lequel est essentiel 

dans notre société et a été reconnu comme tel par le législateur dans le cadre des travaux préparatoires 

de la loi du 8 juillet 2011. 

 

En outre, il précise que la droit à la vie familiale est garanti sans discrimination, tel que cela ressort de la 

combinaison des articles 8 et 14 de la Convention européenne précitée ainsi que 7 et 21 de la Charte 

des droits fondamentaux et 22 de la Constitution.   

 

Dès lors, la décision attaquée, en niant son droit au regroupement familial ainsi que celui de son 

épouse, constitue une ingérence dans sa vie privée et familiale. En effet, il prétend qu’il ne peut pas 

vivre régulièrement sur le territoire national de son épouse et exercer l’ensemble des droits liés à son 

statut de membre de la famille d’une Belge. 

 

Par ailleurs, il souligne qu’il a été démontré, dans le cadre du premier moyen supra, que l’ingérence 

n’était pas justifiée dans la mesure où le législateur a expressément prévu que les allocations perçues 

par les personnes handicapées devaient être prises en considération, ce qui a été validé par la Cour 

constitutionnelle faisant une distinction claire entre ces allocations et l’aide sociale. 

 

Par conséquent, il ne peut que constater que la partie défenderesse n’a pas opéré une mise en balance 

des intérêts en présence en violation des dispositions citées au moyens.  Il tient à préciser que l’examen 

de proportionnalité revêt une dimension particulière en présence d’une personne dont la vulnérabilité est 

attestée.   

 

3.          Examen des moyens d’annulation. 

 

3.1.1.   S’agissant du premier moyen en ses trois branches, l’article 40ter, § 2, aliéna 2, de la loi précitée 

du 15 décembre 1980 stipule que « En ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, 

§ 2, alinéa 1er, 1° à 3°, le ressortissant belge doit démontrer:  

 

– qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

L'évaluation de ces moyens de subsistance:  

 

1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales; 

 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail.[…] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l'obligation de motivation formelle n'implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par le requérant.  Elle implique uniquement l'obligation 

d'informer celui-ci des raisons qui ont déterminé l'acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d'un recours et, à la 

juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet. 
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Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n'est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l'autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.1.2.   En l’occurrence, il ressort du dossier administratif que le requérant a introduit une demande de 

carte de séjour en tant que conjoint de Belge en date du 3 décembre 2015 et a produit, afin de 

démontrer l’existence de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants, une attestation du SPF 

Sécurité Sociale du 23 novembre 2015 mettant en avant le fait que l’épouse du requérant bénéficie 

d’une allocation pour personnes handicapées dont le montant mensuel est de 1.207,90 euros ainsi que 

des arriérés d’un montant de 9.858,17 euros. 

   

Le Conseil observe, à la lecture de la motivation de l’acte attaqué, que la partie défenderesse a 

considéré que « les revenus issus de l’aide sociale dont dispose Madame E.A., H. (…) ne peuvent être 

pris en considération. De plus, lesdits arriérés ne peuvent être considérés comme étant de nature à 

rencontrer la condition de stabilité et de régularité reprise à l’alinéa second de l’article 40ter de la loi du 

15.12.1980 […] » en se référant l’enseignement de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 232.033 du 12 août 2015 

qui précise que « l’allocation de remplacement de revenus et l’allocation d’intégration sont octroyées 

conformément à la loi du 27 février 1987 relatives aux allocations aux personnes handicapées, et 

constituent des aides sociales dont le paiement est assuré par l’autorité fédérale, soit le SPF sécurité 

sociale ». 

 

En termes de requête, le requérant estime que les allocations pour personnes handicapées perçues 

dans le cadre de la loi du 27 février 1987 doivent être prises en considération dès lors que la proposition 

de la loi du 8 juillet 2011 avait prévu que des aménagements particuliers seraient mis en place pour 

qu’elles soient prises en compte dans le cadre de l’article 40ter de la loi  précitée du 15 décembre 1980. 

 

A cet égard, le Conseil observe que l’allocation de remplacement de revenus et l’allocation d’intégration 

sont octroyées conformément à la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes 

handicapées (M.B., 1er avril 1987), et constituent des aides sociales dont le paiement est assuré par 

l’autorité fédérale, soit le SPF Sécurité sociale. Il ressort également des travaux préparatoires de la loi 

du 27 février 1987, précitée, que « Ces allocations [aux personnes handicapées] sont accordées, à 

charge de l’Etat, […] » (Projet de loi relatif aux allocations aux handicapés, Rapport fait au nom de la 

commission de l’emploi et de la politique sociale, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1985-1986, n° 448/4, 

p.2), et que « Les allocations aux handicapés sont des indemnités au moyen desquelles les pouvoirs 

publics veulent répondre à certains besoins spécifiques des handicapés » (Projet de loi relatif aux 

allocations aux handicapés, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1985-1986, n° 448/1, 

p.1). 

 

En outre, le Conseil s’en réfère également aux termes de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 236.566 du 29 

novembre 2016 qui précise que les régimes d’assistance complémentaires doivent être distingués du 

revenu habituel de remplacement de la sécurité sociale et ne doivent pas être auto-contributifs, mais 

entièrement financés par le gouvernement. De plus, l’article 2, 1°, e, de la loi du 11 avril 1995 de la 

Charte de l’assuré social précise que le système d’aide sociale comprend notamment les allocations 

pour les personnes handicapées.   

 

Partant, il résulte clairement des considérations qui précèdent que tant l’allocation de remplacement de 

revenus que l’allocation d’intégration, perçues par le requérant, constituent une « aide sociale » relevant 

du système complémentaire de l’aide sociale, en telle sorte que de telles prestations ne peuvent être 

prises en compte dans l’appréciation des « ressources suffisantes » telles que visées par les articles 40 

ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. De plus, il ressort à suffisance des termes de l’article 40ter 

précité que l’amendement proposé dans le cadre de la loi du 8 juillet 2011 n’a pas été retenu dans la 

version finale de la disposition précitée. 

 

Le Conseil tient à préciser que le requérant ne conteste nullement le fait que les arriérés dont il a 

bénéficié, et qui ressortent de l’attestation émanant du SPF Sécurité sociale, ne rencontrent pas la 

condition de régularité et de stabilité requise par l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 en 

telle sorte que le requérant est censé avoir acquiescé à ce grief. 
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Par ailleurs, le requérant reproche à la partie défenderesse d’avoir fait référence, dans la décision 

attaquée, à l’arrêt du Conseil d’Etat n° 232.033 du 12 août 2015, lequel a trait à la libre circulation des 

citoyens de l’Union européenne en application de l’article 40, § 4, de la loi précitée du 15 décembre 

1980. Or, le requérant prétend que sa situation est différente dès lors que son épouse est dans un Etat 

dont elle a la nationalité. 

 

A cet égard, le Conseil estime, à l’inverse des allégations du requérant, qu’il statue dans le même sens 

que le Conseil d’Etat concernant les règles relatives au regroupement familial à l’égard d’un Belge 

résidant en Belgique, ainsi que cela ressort des considérations émise supra et dans de nombreux arrêts 

du Conseil lui-même (voir notamment l’arrêt n° 159.064 du 8 janvier 2016). 

 

De plus, le requérant n’établit pas qu’il existe une différence de portée quant à la jurisprudence 

mentionnée dans le cadre de la décision attaquée, laquelle démontrerait que l’aide sociale pourrait être 

qualifiée comme telle dans le cas d’un ressortissant communautaire ayant fait usage de sa libre 

circulation mais pas dans le cas d’un regroupement familial exercé par un ressortissant de pays tiers à 

l’égard d’un Belge séjournant en Belgique. Il convient, à ce sujet, de s’en référer à l’arrêt 121/2013 du 

26 septembre 2013 de la Cour constitutionnelle en son point B.55.4 qui stipule que « En outre, il ne 

saurait être reproché au législateur d’avoir exigé, dans le cadre d’un regroupement familial avec un 

Belge n’ayant pas exercé sa liberté de circulation, que celui-ci démontre la régularité et la stabilité de 

ses ressources puisqu’il ne peut être mis fin à son séjour sur le territoire national lorsque celui-ci ou les 

membres de sa famille deviennent, au fil du temps, une charge déraisonnable pour l’aide sociale. Il 

convient par ailleurs de constater que, si le regroupant belge doit démontrer des « moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers », tandis que le regroupant qui est « citoyen de l’Union » doit 

démontrer des « ressources suffisantes », cette dernière condition est appréciée en tenant compte de « 

la nature et la régularité de ses revenus » (article 40bis, § 4, alinéa 2) ». 

 

Le Conseil ajoute également que les articles 8 de la Convention européenne précitée et 7 de la Charte 

des Droits fondamentaux de l’Union européenne ne sont pas de nature à énerver les constats posés 

supra dans la mesure où ces dernières dispositions n’empêchent pas d’assortir le droit au regroupement 

familial de conditions financières ainsi que cela ressort du point B.55.5 de l’arrêt de la Cour 

constitutionnelle précité qui souligne que « Le législateur a veillé à ce que le risque que les membres de 

la famille du regroupant belge aient besoin de solliciter, dès le départ ou au cours de leur séjour, une 

aide sociale pour assurer des conditions de vie conformes à la dignité humaine soit réduit 

significativement sans pour autant rendre impossible ou exagérément difficile l’exercice du droit à la vie 

familiale du ressortissant belge. Il a de la sorte assuré un juste équilibre entre l’objectif légitime d’assurer 

la pérennité du système d’aide sociale, compte tenu de la situation particulière du Belge à cet égard, et 

le souci de permettre au ressortissant belge n’ayant pas usé de sa liberté de circulation d’exercer son 

droit à la vie familiale dans des conditions compatibles avec la dignité humaine. 

Compte tenu de ce qui précède, la différence de traitement, en matière de moyens d’existence, entre le 

ressortissant belge n’ayant pas fait usage de son droit à la libre circulation ainsi que les membres de sa 

famille et les autres citoyens de l’Union et les membres de leur famille n’a pas d’effets 

disproportionnés ». 

 

Concernant le fait que les points 17.8.1. et 17.8.2. de l’arrêt n° 121/2013 précité avaliseraient la prise en 

compte des allocations prévues dans le cadre de la loi du 27 février 1987, le requérant ne peut être suivi 

dans la mesure où la Cour constitutionnelle s’y prononce sue le caractère discriminatoire d’une 

différence de traitement alléguée et non sur la réalité de cette différence de traitement. 

 

Enfin, contrairement à ce que prétend le requérant dans la troisième branche de son  recours, la Cour 

constitutionnelle, dans son arrêt précité, ne qualifie pas l’allocation pour personne handicapée perçue 

en l’espèce mais se limite à constater que l’article 7 de la Directive 2003/86/CE permet de ne pas tenir 

compte des revenus perçus au titre de l’aide sociale, ce qui constitue une justification objective et 

raisonnable.  

 

De même, il convient de souligner que l’arrêt 3/2012 du 11 janvier 2012 de la Cour constitutionnelle n’a 

pas davantage la portée que lui prête le requérant, cette dernière considérant que l’article 4 de la loi du 

27 février 1987 n’est pas discriminatoire en ce qu’elle exclut de son champ d’application l’étranger 
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autorisé au séjour et qui n’est pas établi en Belgique et qu’une telle distinction n’est pas 

disproportionnées dans la mesure où il peut revendiquer le bénéfice de l’aide sociale prenant son 

handicap en considération.  

 

Dès lors, le Conseil ne peut que constater qu’il ne peut nullement être question d’une méconnaissance 

de l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 et la décision attaquée apparaît adéquatement 

et suffisamment motivée en ce qu’elle déclare que « les conditions de l’article 40ter de la loi précitée ne 

sont pas remplies, la demande est donc refusée ».  

 

Le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2.1.  S’agissant du deuxième moyen, le Conseil relève, tout d’abord, que le requérant invoque la 

méconnaissance des articles 3 et 7 de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de 

discrimination. A cet égard, le Conseil s’interroge sur la pertinence de l’invocation de ces dispositions. 

En effet, le requérant ne précise pas les éléments justifiant le fait que ces dispositions pourraient être 

invoquées devant le Conseil.  Il en est d’autant plus ainsi au regard de la procédure de plainte prévue 

aux articles 16 et suivants de la loi précitée, laquelle ne vise pas la situation du requérant. 

 

3.2.2.   Par ailleurs, le requérant souligne que l’allocation de remplacement qui constitue une des trois 

allocations pour personnes handicapées équivaut à une allocation de chômage, laquelle est prise en 

considération dans le cadre de l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, ce qui doit donc 

être également le cas dans l’allocation visée en l’espèce. 

 

A ce sujet, le Conseil s’en réfère aux développements du point 3.1.2. et rappelle que les articles 2 et 7 

de la loi du 27 février 1987 démontrent que l’allocation de remplacement de revenus fait partie d’un 

régime d’assistance non contributif, lequel peut être qualifié d’aide sociale en telle sorte que les 

allégations du requérant manquent en droit. 

 

Quant au fait que le principe de non-discrimination est un principe établi permettant de lutter contre 

certaines formes de discrimination notamment en raison du handicap et le fait que c’est en raison du 

handicap de son épouse que le requérant ne peut rejoindre cette dernière, le Conseil ne peut que 

constater que la loi précitée du 15 décembre 1980 n’exclut pas du bénéfice du regroupement familial les 

personnes atteintes d’un handicap mais impose une condition de revenus afin d’éviter que les 

personnes en question deviennent, pendant la durée de leur séjour, une charge pour les pouvoirs 

publics. Ainsi, contrairement à ce que semble prétendre le requérant, l’existence d’un handicap 

n’entraine pas nécessairement une incapacité de travail dans le chef de la personne rejointe et donc 

une exclusion du champ d’application de l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980.   

 

Le Conseil constate également que le requérant n’établit, en aucune façon et de manière concrète et 

pertinente, qu’en raison du handicap de la personne rejointe, cette dernière ne pourrait pas lui ouvrir le 

droit au regroupement familial en tant qu’épouse belge. En effet, la charge de la preuve incombe au 

requérant, lequel est tenu de démontrer que son épouse ne peut nullement bénéficier d’un travail. Le 

Conseil estime que le requérant ne peut se contenter de faire état de griefs généraux sans démontrer 

que les spécificités de son cas d’espèce sont de nature à lui causer un grief particulier. 

 

Dès lors, il ne peut être question d’une méconnaissance du principe de non-discrimination et des 

dispositions précitées au deuxième moyen.   

 

3.3.     S’agissant du troisième moyen, le requérant prétend que la décision attaquée tend à le priver, 

ainsi que son épouse, du droit au regroupement familial. Il estime que son épouse, ayant été reconnue 

handicapée, ne pourra donc jamais bénéficier du regroupement familial, ce qui apparaît inconciliable 

avec le droit à la vie privée et familiale. 

 

Outre que ces allégations constituent de simples supputations que rien n’étaye puisqu’il n’est pas 

démontré l’impossibilité pour la requérante d’avoir accès au marché de l’emploi ou de disposer de 

moyens de subsistances, le Conseil entend rappeler que l'article 8 de la Convention européenne 

précitée, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, 

de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise 
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l’ingérence de l’autorité publique pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et qu’elle constitue une 

mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’il énumère. 

 

Le Conseil rappelle également que la Cour européenne des droits de l’homme a, à diverses occasions, 

considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de 

pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. En l’espèce, la décision attaquée 

est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être considérées 

comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler 

l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et 

Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 

2000) . 

 

La décision attaquée est, dès lors, formellement conforme aux conditions dérogatoires de l’article 8 de 

la Convention européenne précitée, le requérant restant par ailleurs en défaut de démontrer en quoi 

cette décision constituerait une ingérence disproportionnée dans l’exercice de sa vie privée et familiale. 

De même, le requérant ne démontre pas davantage en quoi la décision attaquée n’a pas procédé à un 

examen de proportionnalité ou encore à une mise en balance des intérêts en présence.   

 

De plus, si l’article 8 de la Convention européenne précitée prévaut sur les dispositions de la loi précitée 

du 15 décembre 1980, il ne fait nullement obstacle à l’application de l’article 40ter de la loi précitée du 

15 décembre 1980 qui lui est conforme et assure, moyennant le respect de certaines conditions, la mise 

en œuvre du droit au respect de la vie privée et familiale de l’étranger en Belgique.   

 

Ainsi, il a été jugé que viole l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 et méconnait la portée 

de l’article 8 de la Convention européenne précitée, l’arrêt qui considère que cette dernière disposition 

impose à l’autorité administrative de procéder à une mise en balance des intérêts en présence, à 

laquelle le législateur a déjà procédé, quitte à dispenser l’étranger de remplir les conditions légales 

prévues pour bénéficier du regroupement familial. 

 

Enfin, concernant la méconnaissance de l’article 22 de la Constitution, le Conseil entend rappeler que 

cet article ne crée pas un droit subjectif au séjour dans le chef du requérant. En consacrant le droit au 

respect de la vie privée et familiale « sauf dans les cas et conditions fixées par la loi », il confère, en son 

alinéa 2, le soin aux différents législateurs de définir ce que recouvre la notion de respect de vie privée 

et familiale. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cette 

disposition, il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 22 de la 

Constitution. 

 

Dès lors, les dispositions précitées dans le troisième moyen n’ont nullement été méconnues.  Le 

troisième moyen n’est pas fondé. 

 

4. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge du requérant. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille dix-sept par : 

 

M. P. HARMEL,               président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS,  greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 

 


